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n° 90 949 du 2 novembre 2012 

dans l’affaire x / I 

En cause : x 

 Ayant élu domicile : x 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté  

 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la demande intitulée « demande en mesures provisoires d’extrême urgence» introduite, par télécopie 

le 31 octobre 2012, par x, de nationalité camerounaise, par laquelle elle sollicite que « […] le Conseil 

examine sans délai la demande en suspension introduite par la requérante contre la décision de refus 

de visa vu le début des cours déjà effectué». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82, 39/84 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après le Conseil). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 octobre 2012 convoquant les parties à comparaître le 2 novembre 2012 à 10h30. 

 

Entendu, en son rapport, B.VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Mr A.TCHOMKEU, qui comparaît pour la partie requérante, et Me E. 

MOTULSKY  loco Me F. MOTULSKY, avocats, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2. Le 23 mai 2012, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour provisoire en qualité 

d’étudiante auprès du poste belge compétent. 
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1.2. Le 10 septembre 2012, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de cette demande 

d’autorisation de séjour provisoire en qualité d’étudiant, notifiée le 27 août 2012. 

 

1.3. Le 22 octobre 2012 la requérante a introduit un recours en annulation et en suspension à l’encontre 

de cette décision. Ce recours n’a cependant pas été enrôlé, la requérante ne s’étant pas acquittée du 

droit de rôle à la date d’aujourd’hui.  

 

1.4. Le 31 octobre 2012, la requérante a introduit une demande de mesures urgentes et provisoires 

sollicitant du Conseil qu’il  examine sans délai la demande en suspension introduite « contre la décision 

de refus de visa vu le début des cours déjà effectué». 

 

2. Objet du recours. 

 

2.1. En dépit d’une référence erronée à l’article 39/84 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il se déduit du libellé de la demande, 

que le présent recours tend à ce que le Conseil statue, selon la procédure d’extrême urgence, sur la 

demande de suspension que la requérante a introduit le 22 octobre 2012 à l’encontre de la décision de 

refus de visa prise le 10 août 2012 et notifiée le 27 août 2012 et trouve ainsi son fondement dans 

l’article 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

2.2. Cette disposition précise ce qui suit : 

 

« Si l'étranger fait l'objet d'une mesure d'éloignement ou de refoulement dont l'exécution est imminente, 

l'étranger qui a déjà introduit une demande de suspension, peut, à condition que le Conseil ne se soit 

pas encore prononcé sur cette demande, demander, par voie de mesures provisoires au sens de 

l'article 39/84, que le Conseil examine sa demande de suspension dans les meilleurs délais. 

 

La demande de mesures provisoires et la demande de suspension sont examinées conjointement et 

traitées dans les quarante-huit heures suivant la réception par le Conseil de la demande de mesures 

provisoires. Si le président de la chambre ou le juge au contentieux des étrangers saisi ne se prononce 

pas dans ce délai, il doit en avertir le premier président ou le président. Celui-ci prend les mesures 

nécessaires pour qu'une décision soit rendue au plus tard dans les septante- deux heures suivant la 

réception de la requête. Il peut notamment évoquer l'affaire et statuer lui-même. 

 

Dès la réception de la demande de mesures provisoires, il ne peut être procédé à l'exécution forcée de 

la mesure d'éloignement ou de refoulement jusqu'à ce que le Conseil se soit prononcé sur la demande 

ou qu'il ait rejeté la demande. Si le Conseil ne s'est pas prononcé dans le délai de septante-deux heures 

visé à l'alinéa 2 ou si la suspension n'a pas été accordée, l'exécution forcée de la mesure est à nouveau 

possible. 

 

Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, le contenu de la demande visée dans le 

présent article, la façon dont elle doit être introduite ainsi que la procédure.» 

 

2.3. Il s’avère cependant, ainsi que cela ressort de l’exposé des faits, que le recours en annulation et la 

demande de suspension dont la présente demande doit être considérée comme l’accessoire, à défaut 

d’avoir pu être enrôlés, ne sont pas actuellement pendants devant le Conseil.  

 

En effet, averti par le greffe dans un courrier du 29 octobre 2012 adressé en son domicile élu de ce 

qu’une ordonnance déterminant le montant du droit de rôle à 175 euros avait été rendue, la requérante 

a été invitée à s’acquitter de cette somme dans le délai légal prescrit à l’article 39/68-1, § 5, alinéas 1
er

 

et 2 de la loi du 15 décembre 1980, soit dans les huit jours à dater du jour où le greffier en chef l’informe 

que le droit de rôle est dû. En l’espèce, à la date de l’audience, le compte courant du Conseil n’avait 

toujours pas été crédité du montant dû. 

 

2.3. Compte-tenu tant du prescrit que de l’esprit de l’article 39/85, ainsi que des enseignements de la 

doctrine, dont il ressort qu’une demande de mesures provisoires d’extrême urgence est l’accessoire 

d’un recours en suspension et en annulation sur lesquels il se greffe, le Conseil considère qu’il ne peut 
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examiner une demande de mesures provisoires alors qu’il ne peut avoir connaissance de la demande 

de suspension dont elle est en principe l’accessoire, ladite demande n’étant pas enrôlée. 

 

3. Qualité à agir 

 

Conformément à l’article 39/56, alinéas 1
er

 et 3, de la loi du 15 décembre 1980, les recours visés à 

l’article 39/2 peuvent être portés devant le Conseil « par l’étranger justifiant d’une lésion ou d’un 

intérêt », les parties pouvant se faire représenter devant le Conseil « par des avocats inscrits au tableau 

de l’Ordre des Avocats ou sur la liste des stagiaires ainsi que, selon les dispositions du Code judiciaire, 

par les ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne qui sont habilités à exercer la profession 

d’avocat. » 

 

En l’espèce, le recours a été introduit par un avocat inscrit à l’Ordre du Barreau du Cameroun ne se 

trouvant pas présent sur le territoire belge. Or, la personne présente, à l’audience, se présente comme 

étant le cousin de la requérante, qui n’a pas la qualité d’avocat, seul habilité à représenter devant le 

Conseil la destinataire de l’acte attaqué. 

 

La requérante n’est donc pas représentée à l’audience par une personne qui a la qualité pour agir ou 

pour la représenter légalement devant le Conseil. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La demande de mesures provisoires d’extrême urgence doit être biffée du rôle. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux novembre deux mille douze par : 

 

Mme. B. VERDICKT,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. BIRAMANE,    greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A.BIRAMANE  B. VERDICKT 


